LA MAURITANIE AU FORUM SOCIAL DE BAMAKO

Compte-rendu

Les activités du Forum Social Mondial de Bamako s’achèvent le 23 janvier 2006 ; le situation en  Mauritanie a occupé le centre des débats, notamment les conférences et ateliers relatifs aux thèmes de l’esclavage, des réfugiés et de la dette ; lors des interventions récurrentes, les membres présents du Forum des Organisations Nationales de Défense des Droits de l’Homme (FONADH) ont insisté sur l’urgence de faire pression sur le FMI, afin de l’inciter à l’annulation de la créance publique multilatérale de la Mauritanie ; certains ont insisté sur la nécessité de lier cette décision, au financement du retour des déportés, des réparations de crimes ethniques et d’un plan national d’éradication de l’esclavage. 

Une motion spéciale (texte dessous) a été lue dans les différents manifestations, avant de recueillir la signature des principaux mouvements altermondialistes réunis à Bamako. 

Le 21 janvier, l’après-midi sera consacrée à une discussion très animée sur le racisme, l’impunité et les conditions d’une réconciliation en Mauritanie ; elle fut animée par Moctar Bah des FLAM et Elimane Ngam, Président de l’Association des Réfugiés Mauritaniens au Mali. 

L’historien- sociologue Saïdou Kane, le Secrétaire Exécutif du FONADH Mamadou Sarr, le Président de la Confédération Libre des Travailleurs Mauritaniens (CLTM) Samory Ould Beye et son collègue Semette Ould Bilal, Abdel Nasser Ould Yessa de SOS Esclaves et Yaya Birane Wane de la RADDHO apportèrent des contributions remarquées, sur la situation des réfugiés, les raisons historiques de la rupture dans la communauté nationale et les pistes de résolution non conflictuelle. 

Le 22, la Confédération Mondiale du Travail consacrera un atelier international aux expériences de travail forcé, par l’étude des cas de l’esclavage traditionnel au Niger et en Mauritanie, avec le concours d’un envoyé du Bureau International du Travail (BIT). Ce point focal sera animé par Abdel Nasser Ould Yessa de SOS Esclaves, Samory Ould Beye de la Confédération Libre des Travailleurs de Mauritanie (CLTM) et Maître Fatimata Mbaye, Vice Présidente de la FIDH ;  les intervenants Saïdou Kane et Maître Mohamed Ahmed Ould Elhadj Sidi expliquèrent, respectivement par l’histoire et l’exemple sur le terrain, des amorces de solution possible, en insistant sur l’importance de la volonté politique, au-delà des projets de développement, des lois internes et de l’adhésion formelle aux instruments internationaux. 

Le long de ces deux journées, de nombreux mauritaniens, venus de Nouakchott, en particulier des membres du Cyberforum de la société civile,  hier alignés sur les positions négationnistes du pouvoir déchu le 3 août 2005, ont suivi les discussions, avec assiduité et une certaine perplexité devant le triomphe des thèses qu’ils combattaient ; certains d’entre eux s’en tinrent à un discours de conciliation et de pardon et se replièrent sur les thèmes consensuels du développement, de la condamnation de l’impérialisme et de l’annulation de la dette. 

Sur ce sujet précis, une délégation mauritanienne s’est longuement entretenue avec l’organisatrice, Madame Aminata Dramane Traoré, ancienne ministre et figure de proue de l’altermondialisme. Elle comprenait Messieurs Mamadou Sarr ( FONADH ), Moussa Ould Samba Ndiaye (ONG environnementale ), Samory Ould Beye ( syndicat CLTM ), Maître Mohamed Ould Dahane ( avocat ), Professeur Saïdou Kane ( associations SOS Esclaves, Yakaree ).

Dans l’après-midi du 23 janvier, peu avant la cérémonie de clôture du Forum, une délégation des participants mauritaniens a été reçue, dans le local délabré de la chancellerie, par l’Ambassadeur, Son Excellence le Colonel Mohamed Ould Lekhal ; ce dernier a souhaité la bienvenue aux hôtes et expliqué les objectifs de la transition, non sans avoir assuré ses auditeurs de la neutralité de l’Etat, face aux divergences qui agitent la classe politique et le monde associatif. Les membres du FONADH ont tenu à exposer la difficulté de plaider l’annulation de la dette de la Mauritanie, tant que le régime provisoire n’entamerait le règlement du passif humanitaire, de la question des déportés, des réparations et de la problématique de l’esclavage. 

Durant le Forum, certaines personnalités et ONG internationales, tout en reconnaissant la légitimité de la démarche, ont exprimé des réticences explicites à signer la motion spéciale sur les rapports de la Mauritanie avec le FMI, avant la manifestation, de la part des nouvelles autorités, de signes forts dans le sens de la réconciliation et de la fin de l’impunité. 
Il ressort de ces journées très denses que la société civile de Mauritanie reste encore marquée par l’improvisation et la dispersion, consécutives au putsch du 3 août 2005 ; même si les comportements agressifs se sont estompés de part et d’autre, la confiance suffisante ne règne pas encore entre les ONG, naguère proches ou hostiles au système instauré par l’ancien Chef de l’Etat, le Colonel Ould Taya. 

Le défaut de spécialisation et d’expertise quantifiée, l’amateurisme, les stratégies individuelles de fonds de commerce, la tentation congénitale de complaire au pouvoir du moment et l’absence d’autocritique ont fini de discréditer ces associations, en dépit d’un intérêt croissant de l’opinion internationale pour la Mauritanie, sa transition, ses contradictions, son pétrole. 

A l’issue du Forum Social Polycentrique de Bamako, il apparaît que la société civile de Mauritanie, avant de participer à des coalitions régionales, ne saurait faire l’économie de sa recomposition, s’il le faut en dehors du Cyberforum, un espace non dénué de compétences mais longtemps marqué par l’inflation d’activités fictives, la complaisance envers les autorités politiques, le déficit d’autonomie et d’initiative. 

Dans ces conditions, tout partenaire extérieur qui conclurait ou poursuivrait une relation de partenariat avec de tels acteurs court le risque de cautionner l’inefficacité et la vénalité, si ce n’est de participer ainsi à reproduire la domination et les discriminations, au lieu de les atténuer. La mise en garde s’adresse, surtout, au Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), qui aura longtemps composé avec ces écueils, sous le prétexte du pragmatisme. 

Annexe
Le Forum Social Mondial Polycentrique Bamako 2006

MOTION SPECIALE

SUR LES RELATIONS ENTRE LA REPUBLIQUE ISLAMIQUE DE MAURITANIE ET LE FONDS MONETAIRE INTERNATIONAL

- vu les résolutions antérieures, sur la dette des pays en développement, lors des éditions de Porte Alegre et de Mumbaï;

- vu la décision du Conseil d’Administration du Fonds Monétaire International, en date du 21 décembre 2005, portant effacement intégral de la créance publique de 19 Etats, exceptée la Mauritanie, pourtant retenue dans la liste initiale; 

- vu la complaisance des institutions de Brettons Woods, avec excès du pouvoir déchu en Mauritanie, dont le népotisme par les privatisations, la tolérance de l’esclavage et de longues années d’exactions à caractère raciste; 

- vu les 24 engagements pris par les nouvelles autorités de ce pays, devant l’Assemblée Générale Paritaire ACP-UE, garantissant les conditions d’une alternance démocratique, en particulier l’interdiction, aux auteurs de la transition, de toute candidature ou parti pris lors des futurs scrutins; 

- vu l’amnistie générale  de tous les détenus politiques et des délits d’opinion; 

- vu le consensus exceptionnel qui accompagne ce projet, parmi la société civile et les forces politiques; 

- vu le besoin où se trouve la Mauritanie, de rétablir son unité, violée par le passif humanitaire commis entre 1989 et 1991, contre des citoyens négro-africains ;

- vu la présence actuelle, au Sénégal et Mali, de nombreux réfugiés qui réclament le retour et la réparation, dans le cadre d’un règlement négocié;

- vu la volonté affichée par les nouvelles autorités de reconnaître et de traiter l’ensemble de ces défis;

- vu le coût prévisible de telles réformes et leur apport crucial au retour de la paix civile dans cet espace charnière entre l’Afrique Noire et le Maghreb; 

- vu les besoins urgents où se trouve la Mauritanie, de réussir le rétablissement de ses institutions, dans un climat social apaisé;

- vu la nécessité, pour elle, de consacrer les finances publiques à combattre la pauvreté, l’exclusion, la propagation du Sida, la désertification, l’esclavage, l’analphabétisme et prévenir les autres risques de conflit intérieur; 

1. Constate l’adhésion, quasi unanime, des Mauritaniens, au changement de pouvoir intervenu le 3 août 2005 et leur soutien massif aux objectifs énoncés par le Conseil Militaire pour la Justice et la Démocratie; 

2. Exige, instamment, du Fonds Monétaire International, de lever la suspension de la créance multilatérale de la Mauritanie, afin de ne pas porter préjudice à sa dynamique de reconstruction dans la non-violence, après des décennies de dictature ;

3. Engage l’ensemble des forces de progrès, à apporter leur concours, actif, au projet de transition démocratique en Mauritanie, notamment, dans les domaines de la lutte contre l’impunité, la corruption, le pillage des ressources halieutiques et de gestion équitable des futurs revenus du pétrole. 

4. Charge le Comité International du Forum Social Mondial de diffuser et de promouvoir la présente résolution, notamment auprès des institutions de Brettons Woods et du G8, afin que les promesses d’annulation de la créance publique des Etats pauvres et endettés, se traduisent dans la réalité et tiennent surtout compte des performances en matière de respect des droits humains et de la volonté des populations. 

 Bamako, le 23 janvier 2006

English :

The Global Social Polycentric Forum Bamako 2006


SPECIAL MOTION

On the relations between the Islamic Republic of Mauritania and the International Monetary Fund

-Given the former resolutions related to the debt of the developing countries taken during the Porto Allegro and Mumbaï editions;

-Given the decision of the Board Directors of the International Monetary Fund, on December 21, 2005, turning on the integral obliteration of the public debt of 19 states, excepting Mauritania, however detained in the initial list; 

- Given the complacency to excess of the Bretton Woods institutions towards the deposed power in Mauritania, which nepotism manifested through privatization, the tolerance with slavery and with long years of exactions of a  racist nature; 

- Given the 24 commitments undertaken by the new authorities of the country while facing the General Equal Meeting ACP-EU, guaranteeing the conditions of a  democratic changeover of political power, in particular the fact that the originators of this transition are not allowed to stand in an  election or to be biased during the future polls; 

- Given the general amnesty granted to all the political prisoners and to the prosecution for one’s beliefs; 

- Given the   exceptional consensus which goes along with this project, among the lay persons and the political forces;

- Given the need felt by Mauritania to restore its unity violated by the humanitarian passivity committed between 1989 and 1991 at the expenses of the Negro-African citizens;

- Given the current presence in Senegal and Mali of many refugees who claim the return home and the compensations within the framework of a negotiated settlement;

- Given the displayed willingness of the new authorities to acknowledge and deal with the whole of these challenges;

- Given the expected cost of such reforms and their crucial contribution to the return of civil peace in the area where Black Africa meets The Maghreb; 

- Given the pressing needs in which Mauritania finds itself to make a success of the restoration of its institutions in a subsided public mood;

- Given its necessity to devote public funds to fight against poverty, exclusion, the spread of AIDS, the desertification, slavery illiteracy and to prevent the other risks of interior conflict; 

1. Records the quasi unanimous adherence of Mauritanians to the power changeover occurred on August 03, 2005 ands the massive support of the goals stated by the Military Council for Justice and Democracy; 

2. Urges the International Monetary Fund to withdraw the suspension of the multilateral credit of Mauritanians in order to avoid prejudicing its dynamic of reconstruction within a non-violent context after decades of dictatorship;

3. Encourages the whole forces of progress in assisting the project of democratic transition in Mauritania in particular in the fight against impunity, corruption, the plundering of the halieutic resources and in the equitable management of the future income of oil. 

4. Exhorts the different social movements of the Global Social Forum to spread and promote this present motion in particularly directly to the institutions of Bretton Woods and the G8 nations so that the agreement to cancel the public debt of indebted and poor countries becomes real and takes into account the results in accordance with the Human Rights and the will of the populations. 

PAGE  
1

